
 

 

Panel B 
Sensibilisation : la citoyenneté à la base d’un effet multiplicateur de 

la mise en œuvre des ODD et implication dans l’Agenda Climat  
Vendredi 6 juillet – 11h45-13h00 

 
Le Forum de CGLU sur les villes intermédiaires est un mécanisme de consultation et 

d'élaboration de politiques qui culmine par un événement tous les deux ans. Le Forum, 

conçu comme un processus politique, est dirigé par la ville de Chefchaouen avec le soutien 

d'un noyau de villes intermédiaires pilotes. 

 

À titre de préparatifs de ce premier Forum mondial des villes intermédiaires, une série de 

forums régionaux ont été organisés. Ces discussions à l’échelle régionale ont permis de 

mettre en lumière les défis et les opportunités rencontrés par les villes intermédiaires en 

tant qu’actrices essentielles du développement durable, et leur rôle particulier dans la 

localisation des différents agendas mondiaux (Accord de Paris, Agenda 2030, Cadre de 

Sendai, Nouvel agenda urbain). 

 

Un ensemble de thématiques et recommandations clés ont été identifiées, et des 

contributions ont été formulées, qui seront discutées lors des différentes tables 

thématiques. Les principales propositions qui émergeront de ces sessions seront incluses 

dans la Charte des villes intermédiaires du monde. 

 

Les villes intermédiaires bénéficient de deux éléments clés : leur proximité et leur échelle 

humaine. Ces facteurs ont en effet un impact positif sur la qualité de vie de tou·te·s les 

habitant·e·s, en encouragent un fort sentiment d’appartenance. Ces forces, ajoutées aux 

solides liens qui unissent les zones rurales et urbaines, représentent certaines des 

caractéristiques propices à établie une qualité de vie bien particulière aux villes 

intermédiaires. Toutefois, en raison d’un manque de ressources et d’opportunités, les villes 

intermédiaires sont confrontées à la migration des ressources humaines et la fuite des 

talents, ce qui amène à la question suivante : comment créer des opportunités pour 

tou·te·s les habitant·e·s, tout en conservant les qualités positives de la vie dans les villes 

intermédiaires ?   

 

 

Questions et recommandations  
 

1. Un nouveau type de dialogue entre les gouvernements locaux et la citoyenneté : 

comment assumer les responsabilités partagées  

 

 Le renforcement des capacités et la sensibilisation de l’administration municipal sont 

essentiels pour améliorer les services à la citoyenneté.  

 Afin que les stratégies de résolution des conflits sociaux et le développement de 

politiques innovantes parviennent à maintenir la cohésion sociale et la paix, il est 

important d’envisager les dialogues structurés comme des instruments clés.  

 Afin de garantir une meilleure réponse aux situations de tension, il est essentiel de 

pouvoir compter sur des stratégies de formation des élus locaux.  

 Si la localisation des agendas mondiaux est envisagée sur le long terme, l’implication 

de tou·te·s les habitant·e·s est cruciale. Un dialogue ouvert entre la citoyenneté et les 



 

gouvernements locaux est essential, de même que l’intégration de mécanismes qui 

valorisent les compétences des habitant·e·s, au-delà de la seule aptitude à l’emploi.   

 

PROPOSITIONS : 

 

Développer des instruments et mécanismes  

 Développer des instruments pour mesurer la participation des différents acteurs dans 

la vie de la ville et les processus de prise de décisions, en portant une attention 

particulière sur l’inclusion des minorités et des communautés rurales.  

 Développer des mécanismes pour rendre la participation accessible à tous et à toutes, 

notamment aux personnes âgées, aux jeunes, aux populations rurales, aux femmes et 

aux minorités culturelles.  

 Développer des instruments tels qu’une Vision de la ville intermédiaire pour 2030 : une 

méthodologie de dialogue grâce auquel tous les acteurs peuvent, ensemble, concevoir 

la ville, rédiger des récits locaux et présenter des exemples de réussite.   

 En profitant de la dimension de proximité des villes intermédiaires, les gouvernements 

locaux peuvent renforcer les processus de co-création d’un récit conjoint pour une ville 

qui intègre les histoires locales, tout en se centrant sur le rôle de la citoyenneté.  

 

Renforcement des capacités municipales et autonomisation des citoyen·ne·s : 

permettre à tous les acteurs d’assumer leurs responsabilités : 

 Développer des stratégies permettant de développer les compétences et capacités de 

tou·te·s les habitant·e·s en faveur de sociétés durables et résilientes.  

 

2. Droits et valeurs : consolider la confiance et les valeurs humaines par le biais 

d’approches participatives  

 Les programmes pour suivre les actions des municipalités sur le terrain doivent inclure 

des stratégies de renforcement des capacités et de formation pour le personnel local, 

qui prennent en compote leurs connaissances technologiques. 

 Les approches participatives sont essentielles à la mise en œuvre, notamment eu égard 

au potentiel caché de la citoyenneté : de meilleurs moyens d’expression pour les 

femmes et les jeunes doivent être trouvés afin de débloquer le potentiel que ces 

groupes représentent pour le développement de la ville à tous les niveaux.  

 

PROPOSITION : 

 

 Le concept de valeur citoyenne : un nouveau concept qui définit une loi locale sur les 

droits et les valeurs, pour / par / avec les citoyen·ne·s pour définir et imaginer ensemble 

le futur monde urbain.  

 Développer un instrument pour renforcer la confiance entre les élus locaux et les 

habitants, pour croire de nouveau dans le système politique, et revaloriser le capital 

humain : règles de dialogue et de conduite.  

 

3. Participation des citoyen·ne·s et de la société civile organisée 

  

 Le développement et la mise en œuvre de projets locaux doivent intégrer une stratégie 

claire pour garantir la transparence des modèles de gestion à l’échelle locale. 

 Des plateformes citoyennes apportent une stratégie de réponse adéquate afin de 

sensibiliser aux projets et actions menés par les gouvernements locaux. Ces 

plateformes soutiennent les modèles de gestion basés sur la transparence, et 



 

permettent à la citoyenneté d’exercer des mécanismes de contrôle sur les décisions 

liées à la gestion et à l’utilisation des terres. 

 L’innovation et l’intégration de solutions intelligentes doivent être orientées vers 

l’amélioration de la participation citoyenne et de la transparence, et doivent faciliter 

l’implication des acteurs locaux dans l’élaboration de politiques, notamment celles en 

relation avec le développement d’établissements urbains durables et inclusifs.  

 Il est essential d’impliquer pleinement la citoyenneté dans les processus de co-création 

d’une vision conjointe de l’avenir des villes intermédiaires. La création d’une vision 

conjointe doit inclure des mécanismes de suivis pouvant relier les différents secteurs 

de la société, indépendamment de leurs compétences techniques.  

 

PROPOSITIONS : 

 

 Structure la société civile par le biais d’un instrument de sensibilisation aux agendas 

mondiaux et renforcer la responsabilité des citoyen·ne·s sur ces questions, dans le but 

d’amener la société civile à renforcer son rôle et son implication dans la mise en œuvre 

de ces agendas mondiaux.  

 Généraliser le label “ODD” comme un instrument solide pour renforcer la participation 

et l’implication de la société civile dans les villes intermédiaires en générant un co-label 

: avec et par la population, pour accroître l’attractivité et renforcer le sentiment 

d’appartenance.  

 

Concept de ville intermédiaire intelligente, sociale et humaine :  

 Peut-on générer une « gouvernance intelligente de la ville intermédiaire » ; fondée sur 

ces valeurs et permettant à la population d’avoir accès aux services de base à l’échelle 

nationale et infranationale ?  


